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La Constitution prevoit la liberte de religion, et le Gouvernement a generalement 
respecte ce droit dans la pratique. 

En general, le Gouvernement a respecte la liberte de religion dans la pratique. II 
n'y a eu aucun changement dans le statut du respect de la liberte de religion par le 
Gouvernement depuis le dernier rapport. 

II y a eu quelques rapports indiquant des abus ou une discrimination dans la societe 
sur la base de l'affiliation religieuse, les croyances ou la pratique. 

Avant le coup d'etat de mars 2009, le Gouvernement americain a discute des 
questions de liberte religieuse avec le Gouvernement dans le cadre de sa politique 
globale pour la promotion des droits de l'homme. Cependant, apres ledit coup 
d'etat, le Gouvernement americain n'entretenait presque pas de relations avec le 
Gouvernement. 

Section I. Demographie religieuse 

Le pays a une superficie de 587.040 kilometres carres ou vivent 20,6 millions 
d'habitants. Bien qu'il n'y ait pas de chiffres officiels, environ la moitie de la 
population est Chretienne. II existe quatre principales denominations Chretiennes : 
l'Eglise Catholique Romaine, l'Eglise Reformee Protestante de Jesus Christ a 
Madagascar (FJKM), l'Eglise Lutherienne et Anglicane, les Temoins de Jehovah et 
les Adventistes du Septieme Jour. Une importante minorite de citoyens suivent des 
religions traditionnelles indigenes. 

Les Musulmans constituent 10 a 15 pour cent de la population, et se concentrent 
surtout au nord, au nord-ouest et au sud-ouest. Des Indiens et Pakistanais 
aborigenes et ethniques constituent la majorite des Musulmans dans le pays, en 
meme temps qu'un petit nombre d'Hindous. 

Section II. Statut de la Liberte religieuse 

Cadre legal/politique 

La Constitution prevoit la liberte de religion, et d'autres lois et politiques ont 
contribue a la liberte globale dans la pratique de la religion. Toutes les categories 
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de lois protegent entierement ce droit contre tout abus, que ce soit par des 
responsables gouvernementaux ou par des tiers. 

Le referendum constitutionnel d'avril 2007 a supprime la separation explicite de 
l'eglise et de l'Etat, sans toutefois amoindrir la protection legale pour la liberte de 
religion. La position de l'ancien President Ravalomanana en tant que vice- 
president laic de la FJKM a engendre certaines allegations selon lesquelles il n'y a 
pas de veritable separation des interets de l'eglise et ceux de l'Etat. II y a aussi eu 
la controverse suite a certains de ses commentaires s'apparentant a un souhait de 
transformer le pays en un « etat chretien ». Avec le coup d'etat de mars 2009, les 
Protestants craignaient des reactions violentes contre le FJKM. 

Le Gouvernement observe les fetes religieuses ci-apres en tant que jours feries 
nationaux: Paques, Ascension, Pentecote, Assomption, Fete des Toussaints et 
Noel. 

Les medias officiels accordaient un acces libre aux organisations religieuses a 
condition que leur temps d'antenne constitue un service public. La radio et la 
television nationales avaient des emissions musulmanes hebdomadaires, ainsi que 
des emissions quotidiennes de 15 minutes comprenant l'appel a la priere a la 
television nationale pendant le mois du Ramadan. 

La loi stipule que les organisations religieuses doivent se faire enregistrer aupres 
du Ministere de l'lnterieur. En procedant ainsi, les organisations religieuses 
acquierent le statut legal necessaire pour recevoir des dons directs et autres 
cadeaux. Afin de se qualifier comme association religieuse, tout groupe doit 
compter au moins 100 membres, avoir un conseil administratif elu compose de 9 
membres au maximum, dont chacun doit etre un citoyen Malagasy. Si la direction 
et les membres du groupe sont constitues d'etrangers, ils ont le droit de former une 
association "reputee etre etrangere." Une fois que l'association compte au-dela de 
1.000 membres, le conseil administratif peut soumettre une demande de 
reconnaissance officielle. 

Les organisations religieuses qui ne remplissent pas les conditions 
d'enregistrement du Ministere de l'lnterieur sont libres de se faire enregistrer en 
tant que simples associations, qui n'ont pas le droit de recevoir des dons ou 
d'organiser des cultes religieux. Si ces groupes depassent ce qui est permis selon 
leur statut, ils sont en violation de la loi et, dans des rares circonstances, sont 
passibles de poursuite. Selon les estimations des responsables du ministere en 
2008, le pays a compte plus de 1.000 organisations religieuses, allant de simples 
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associations a des organisations non enregistrees, operant sans reconnaissance 
officielle de l'Etat. 

Restrictions sur la liberte religieuse 

En general, le Gouvernement a respecte la liberte de religion dans la pratique. II 
n'y a eu aucun changement dans le statut du respect de la liberte de religion par le 
Gouvernement depuis le dernier rapport. 

En avril 2009, le regime actuel a autorise les dirigeants de l'originale Nouvelle 
Eglise Protestante de Madagascar, connue auparavant par le sigle FPVM, de 
rouvrir leurs portes fermees en 2005. Auparavant, l'Etat a autorise la 
reorganisation de la FPVM en 2007 sous un nouveau nom et de nouveaux 
dirigeants. L' interdiction d'ouverture pour 1' Eglise Universelle du Royaume de 
Dieu (EURD) demeure en vigueur, apres que cette derniere ait depasse les dates 
limites de son enregistrement en 2005. 

Des dirigeants Musulmans ont estime qu'a cause des lois et procedures relatives a 
la citoyennete, jusqu'a 5 pour cent des Musulmans ont ete consideres comme des 
non-citoyens, bien qu'ils soient nes au pays et jouissent d'une racine familiale de 
longue date ici. Vu qu'ils n'ont pas la citoyennete Malagasy, ils ne peuvent jouir 
du droit de vote et d'autres avantages civiques importants. Des membres de la 
communaute musulmane ont avance qu'il faut aussi peu qu'un nom a traits 
musulmans pour que la demande de citoyennete soit repoussee indefiniment; 
d'autres ont suggere que leur difference ethnique/religieuse a parfois limite leur 
acces aux services gouvernementaux et a une assistance financiere. 

Abus de la liberte de religion 

Le 17 mars 2009, des membres militaires de ce qui est par la suite devenu 
gouvernement de transition autoproclame ont frappe, abuse et brievement 
sequestre le Pasteur Lala Rasendrahasina, President de la FJKM. II aurait ete cible 
a cause de sa proximite avec le President Ravalomanana au moment du coup 
d'etat, et non pour des raisons relatives a la religion. Le nouveau regime n'a ni 
condamne l'attaque ni poursuivi un quelconque suspect. 

Conversions religieuses forcees 

Aucun rapport n'a indique de cas de conversion religieuse forcee, y compris de cas 
de mineurs Americains qui auraient ete enleves ou illegalement sortis des Etats- 
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Unis, ou de refus de permettre a de tels ressortissants d'etre renvoyes aux Etats- 
Unis. 

Section III. Abus et discrimination dans la societe 

II y a eu quelques rapports indiquant des cas d'abus ou de discrimination dans la 
societe a cause de 1' affiliation, croyance ou pratique religieuse. Certains 
Musulmans se sont sentis victimes de traitement inegal dans des ecoles, des 
hopitaux, des commerces prives et au lieu de travail. 

Les quatre principales denominations Chretiennes jouent un role important dans la 
vie du pays, bien que leur role collectif dans la politique se soit quelque peu retreci 
ces dernieres annees. Le Conseil des Eglises Chretiennes a Madagascar, alors 
dirige par l'archeveque catholique, a joue le role d'intermediaire au tout debut de 
la crise de 2009 mais s'est retire completement apres le coup d'etat de mars 2009. 
Les dirigeants de la FJKM (associee a l'ancien regime de Marc Ravalomanana) et 
l'Eglise Catholique (associee a l'actuel regime d'Andry Rajoelina) ont essaye de 
garder une distance de precaution par rapport au tumulte politique en cours. Ceci 
dit, ces deux eglises (et surtout l'Eglise Catholique) ont gache leur reputation 
d'acteurs neutres dans la societe civile suite aux perceptions d'engagement partisan 
pendant la recente turbulence politique. 

Section IV. Politique du Gouvernement americain 

Avant le coup d'etat de mars 2009, le Gouvernement americain a discute des 
questions de liberte religieuse avec le Gouvernement dans le cadre de sa politique 
globale pour la promotion des droits de l'homme. Cependant, apres ledit coup 
d'etat, le Gouvernement americain n'entretenait presque pas de relations avec le 
Gouvernement. 

L'Ambassadeur des Etats-Unis a publiquement condamne la detention et l'abus 
dont le Pasteur Rasendrahasina a fait l'objet en mars 2009. 



